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DU NOUVEAU SUR LA LOI ELAN 

 
 

Deux décrets en date du 23 mai 2019, pris en application de la loi du 

23 novembre 2018, ont été publiés. 

 

Ils concernent : 

 

- La liste des documents dématérialisés de la copropriété 

consultable sur un espace Internet sécurisé. 

- Le montant minimal de la pénalité due par le syndic, au cas de 

retard dans la transmission des documents, dont la communication 

est demandée par le conseil syndical. 

 

 

1. Liste des documents consultables : 

 

Sauf dĠĐisioŶ ĐoŶtraire de l’asseŵďlĠe gĠŶĠrale de la ĐopropriĠtĠ, le 
syndic professionnel doit mettre en ligne via un accès Internet 

sécurisé a minima les documents suivants : 

 

- aĐĐessiďles à l’eŶseŵďle des ĐopropriĠtaires : 
 

o Le règlement de copropriété, l’état desĐƌiptif de divisioŶ 
aiŶsi Ƌue les aĐtes les ŵodifiaŶts s’ils oŶt été puďliés ; 

o La dernière fiche synthétique de la copropriété ; 

o Le carnet de l’eŶtretieŶ de l’iŵŵeuďle ; 

o Les diagnostics techniques relatifs aux parties 

communes de l’iŵŵeuďle eŶ Đouƌs de validité ; 

o Les ĐoŶtrats d’assuraŶĐe de l’iŵŵeuďle ĐoŶĐlus paƌ le 
syndic au nom du syndicat des copropriétaires en cours 

de validité ; 

o L’eŶseŵďle des ĐoŶtrats et ŵarĐhĠs, en cours, signés par 

le syndic au nom du syndicat des copropriétaires, à 

l’eǆĐlusioŶ des ĐoŶtƌats de tƌavail des pƌéposés du 
syndicat ; 

o Les ĐoŶtrats d’eŶtretieŶ et de ŵaiŶteŶaŶĐe des 

équipements communs en cours ; 

o Les procès-verbaux des trois dernières assemblées 

générales et, le cas échéant, les devis de travaux 

approuvés lors de ces assemblées ; 

o Le contrat du syndic en cours. 

 



- accessibles aux copropriétaires pris individuellement : 

 

o Le compte individuel arrêté après approbation des 

Đoŵptes du sǇŶdiĐat paƌ l’asseŵďlée géŶéƌale aŶŶuelle ; 

o Le montant des charges courantes du budget 

prévisionnel et des charges hors budget prévisionnel, des 

deux derniers exercices comptables clos, payé par le 

copropriétaire ; 

o LoƌsƋue le sǇŶdiĐat des Đopƌopƌiétaiƌes dispose d’uŶ 
fonds de travaux, le montant de la part du fonds des 

travaux rattachés à son où à ses lots, arrêté après 

appƌoďatioŶ des Đoŵptes du sǇŶdiĐat paƌ l’asseŵďlée 
générale annuelle ; 

o Les avis d’appel de foŶds qui lui ont été adressés sur les 

trois dernières années, à compter du 1
er

 juillet 2020. 

 

Ces dispositioŶs iŵpéƌatives s’appliƋueŶt à coŵpteƌ du 1er
 juillet 

2020. 

 

 

2. Pénalités pour retard dans la communication des pièces : 

Le conseil syndical peut demander au syndic la communication de 

toute piğĐe relative à l’adŵiŶistratioŶ de la ĐopropriĠtĠ, par 

appliĐatioŶ de l’aƌtiĐle Ϯϭ de la loi du ϭϬ juillet ϭ9ϲϱ. 
Lequel prévoit : « le conseil syndical reçoit, sur sa demande, 

communication de tout document intéressant le syndicat. » 

 

La loi du 23 novembre 2018 prévoit des pénalités en cas de retard. 

 

Le dĠĐret du Ϯϯ ŵai ϮϬϭ9 fixe Đette pĠŶalitĠ a ŵiŶiŵa à ϭ5 € par 
jour de retard, passé le délai d’uŶ ŵois à Đoŵpteƌ de la deŵaŶde. 
Cette péŶalité s’iŵpute suƌ le ŵoŶtaŶt des hoŶoƌaiƌes du sǇŶdiĐ. 
 

Nous nous tenons à votre disposition pour toutes autres précisions, 

 

Nous vous prions de croire en nos meilleures salutations. 

 

 

 Jean-Jacques SALMON 

                                                                                                Avocat à la Cour 

 


